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AVANT - PROPJS 

1. Suite a 'me resolution de l 'Assemblee Generale des Nations 

Unies, une banque d'information industrielle et technologique 

( INTIB) a ete etablie au sein de l 'ONUDI. Cette banq-<e 

a pour obj ectif de divulg-uer aux pays en developpement,, les 

informations specifiques sur les technologies avancees et 

autres, mais aussi sur les nouvelles utilisations des techno­

logies existantes, les nouveaux developpements et les ~ossi­

bil i tes de les adapter aux be so ins locaux des pa:.-s ie!".lar.de,_..rs. 

2. Ac:tuellement, l 'ONUDI est en train de mettre en pla2e des 

reseaux d'informations dans plusieurs pays africains selectionnes 

dans le cadre des projets de la Decennie du Developpement 

lndustriel de l
0

Af~~que. 

3. Ce rapport presente les resultats d'une etude preliminaire 

SU!' l' e·:.at d' informations industrielles et technologiques a;.;. 

Cameroun. Cette etude a ete effe.ctuee au cours de la missi:m 

(no. RF/RA...."'/85/621) confiee par la section de l'information 

industrielle de l'ONUDI. La mission s'est deroulee a Yaounde 

et Douala, du 18 Novembre au 22 Novembre 1985. 

4. Flusieurs specialistes ont ete consu:i_tes au cou.rs des dif:'e­

rentes etapes d I el3boration de cette etude. Leurs noms 

figurent sur la list,e reproduite a l'Annexe 3. Leurs opinions, 

leurs observations et contributions ant facilite l'elaboration 

du texte final de cet ouvrage. Il convient neanmoins 1e n.;-:-

r:;eler q\'.-:: les auteurs 3ont r~spoi1sables d.es opini-or.:; ·_:XfTl!".lees 

dans la presente publication et que celles-ci ne refl~tent 

pas r.eces;.;airement les vues de l'ONUDI. Enfin, cette elude 

ne constit.ue pas un document officiel de l'Etat 1ui yest 

considere. Il co!wient de remercier Madame AdeJ e -Iabid<i.r du 

' 
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Bu~eau de l'ONUDI a Yaounde et Monsieur Emmanuel Sikombe, 

sous-Directeur charge des etudes a la Direction de l'In­

dustrie au sein du Ministere du Commerce et de l'Industrie, 

qui ant tenu a apporter leur concours logistique au cours 

du se~our des auteurs au Cameroun. De plus, le rapport etabli 

par G. Payom et E. Sikombe (voir Annexe 1) s'est avere 

un guide utile et pertinent a la situation existante. 



CONCLUSIONS ET RECOMMANDAT~ONS 

1. Le domaine de l'info1mation industrielle e"t technologique au 

Cameroun se trouve actuellement au stade elefuentaire. 

Il ya quand meme des organismes et des systemes d'informa­

tion qui pourraient constituer la base d 1 '.m systeme (reseau) 

national d'information industrielle et technologique. 

2. Les speci alistes tra,raill:mt en ma ti.ere d' j_nformation ind'JS­

trielle et technologique, ainsi quc certains utilisateurs 

actue~s et potentiels sont entierement unanimes sur la neces­

site de l'edification d'un systeme d'info!"!llation industrielle 

et technologique, sy~teme qui aurait des composantes tant 

nationales qu'internationales. 

3. La m1se en oeuvre du systeme d'information industrielle et 

technologique qui est une entreprise de longue duree, com­

plexe, polyvalente et, enfin, couteuse ne peut se derouler 

que sous les auspices du Gouvernernent. C'est done le Gou­

vernement qui devrait se charger de rnettre au point ~e 

politique et une strategie permettant de coordonner a long 

ti~rme tous les travaux faisant partie de l'edification du 

systeme national. La mise en plac.e du reseau devrait se 

faire par etapes, en fonction de la disponibilite des moyens 

et du developpement de la dernande des utilisateurs. 

4. 11 para it que l 'ONUDI pourrai t contri buer r=ar l' intermediaire 

de ses eYperts a l'~laboration de la politique ci-dessus et 

recommander ::i.u Gouverdement, en tant qu'une premiere etape, 

d'examiner attentivement la possibilite d'etablir un reseau 

d'informations industrielles et technologiques propose dans 

le present ravport. Il est a souligne~ que chaque intervention 

de l'ONUDI dojt etre organisee conjoin+ement avec le~ auto­

rites camerounaises. 
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5. Compte tenu de l'experience acquise et des moyens materiels 

et hurnains (qui sont en general des moyens tres limites) 

disponibles au sein des differents organismes concernes, il est 

judicieux qu'aucun dispositif ut:i.lisable et deja existant ne 

soit ecarte d~ futur systeme d'information industrielle et 

technologique. 

6. Il convient de noter qu'u.n certain nombre d.'orge.nismes en 

question cooperent deja ou desirent cooperer avec des 

centres d'informations et des organismes internationaux. 

A titre d'exemple citons les organismes tels que : ?AO, ISO, 

UNESC0, Banque Mondi ale. :a res sort de ce qui precede qu' il 

faut harmoniser ~o~s les efforts du Gouvernement et de 

l'ONUDI concernant la mise en oeuvre du reseau national 

avec ceux relatifs a l~ cooperation internationale existante 

et pot en ti ell e. 

7. L'analyse ~relimina~re des systemes d'information existants 

et potentiels permet de suggerer que le centre focal natior1al 

peut etre place au Centre Nati0na..1.. d'Assistance aux ?et:i.tes et 

Moyennes Entreprises (CAFME). Par ailleurs, les centres nationaux 

di ts sp,_icialises (ou sectoriels) peuvent se trouver au sein du 

~-!:i.nistere de l 'Equipement (MINEG,), du Ministere de l 'Informatique 

et des Marches hiblics (MINIPAT), d1i Ministere du Plan et de 

l'Amenagement du Territoire (MINPAT), du Laboratoire de 

Pecherches Energetiques de l'Institut de Recherches Geologiques 

et :'!:i.riie~·es (IRGM), de la Chambre d'Agriculture et d'El"."·1ages 

et des Forets du Cameroun ( C\EF), de la ~hambre de Commei ce 

ec, d'Industrie et des Mi'.'les du Cameroun (CCIM). Il convient 

de noter que le Centre de Cal"''ll de l 'Universite de Yaounde 

(~Y) est pr~t a appuyer le reseau national I~TIB sur le plan 

inforrnatique. Pour les adresses des organismc.~ cites ci-dessus 

'roir Annexe 4. 



8. Actuellement, les organismes cites ci-dessus sont generalement 

interesses a l'echange d'information avec l'INTIB par les 

PTT, par support (disquette) et, parfois, par connexio~ 

directe (on-line). Afin d'assurer l'echange sur une base 

d'informatique, il est demande a l'ONUDI de se charger de 

la diffusion du logiciel necessaire pour qu'on puisse utiliser 

des disquettes (il s'agit surtout du systeme micro ISIS) 

et de doter le centre focal national d'un equipement. Cela va 

de soi que la diffusion du logiciel doit etre accompagnee 

par :.me forrr..ation appropriee. 

9. La divergence de langages documentaires emploYes dans les 

0rg'l.nismes en question est un :acteur desavantageux q_ui peut 

handicaper le fonctionnement iu reseau national INTI'3. Partant, 

il est absolument necesscire d'elaborer et de mettre en oeuvre 

l'approche qui permettra de resoudre ce probleme. 

lC. 3ie:. des personnes et organismes qui pourrait:i1t en tirer 

avantage ne connaissent pas du tout l'IN~IB et ses services 

qui leur sont offerts, ce qui constitue une entrave im-portante 

au developpement de l'INTIB et, par consequent, a la circala­

tion des informations industrielles et technologiques. Il 

est absolument necessaire d'activer et d'etendre la promotion 

de l'INTIB, elle-meme, et ses services existants. 
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1. INTRODUCTION 

1. Le volume des informations industrielles et technologiques 

connait un taux de croissance eleve. Des etudes prospectives 

montrent clairement que ce phenomeme, loin de se ralentir, 

risque de s'accelerer. D'ores et deja, le traitement de 

l'information depasse les moyens d'une seule nation et la 

notion d'independance totale en ce domaine est devenue un 

mythe. D'autre part, il ne faut jamais oublier que la techno­

logie et ses applic'itions, et, partant, l'information indus­

trielle et technologique font partie integrante de notre cul­

ture. 

2. Paradoxalement, plus de la moitie des informations sont 

vehiculees par des circuits inorganises avec taus les 

risques de perte que cela represente, et les circuits 

organises sont parfois si peu commodes qu'une grande majorite 

d'utilisatecirs eprouvent a leur egard une indifference mar­

quee. De plus, les utilisateurs cie l 'information industrielle 

~t technologique, et par consequent leurs besoins, sont 

extremement divers. Enfin, les sources d'information sont elles 

aussi multiples et dispersees. 

3. C'est pourquoi, les responsables a'information industrielle 

et technologique des differents ;1ays ont ete conduits a prevoir 

des organisations du type reseau Jasees sur un partage harmo­

nieux des taches entre les divers services charges de la 

fonction d'information. 

4. Comme il ressort clairement du Plan d'action de Lagos, le 

d.eveloppement industriel revet une importance toute particu­

liere. Dans ce plan d'action, les chefs d'Etats et de Gouver­

nements de l'Organisation de l'unite africaine se sont engages 

a donner une place primordiale a l'industrie, reaffirmant 

ainsi leur volonte de modifier la structure economique de 

l'Afrique. 
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5. Les pays en voie de developpement on pris conscience de 

l'importance primordiale de l'information industrielle et 

technologique pour l'acceleration de l'industrialisation. 

Il ya une demande irr.portante d'information evaluee et de 

donnees reassemblees afin de repond~e aux besoins particu­

liers d'une gamme etendue d'11tilisateurs travaillant dans 

les domaines de la production, de la gestion et de l'~d­

ministration. La clientele des centres d'informations indus­

trielles et technologiques va du chef d'une petite entre­

prise au responsable gouvernemental. Il est part:culierement 

important pour les utilisateurs d'etre en mesure d'obtenir 

l'information recherchee sous :a forrne voulue et au moment 

voulu qui leur pe:.nnet de faire dans chaque cas des choix 

judicieux sur les produits et technologies nouvelles et de 

fixer le niveau approprii§ de leurs utilisations. 

6. L'ONUDI participe a la creation OU au renforcement de centres 

d'information industrielles et technologiques dans les pays 

En developpement. Depuis quelques annees, le nornbre des 

centres d'informations industrielles et technologiques mis en 

place dans ces pays ne cesse de croitre. Durant ces cinq 

clernieres annees, l'ONUDI a tente d'accelerer les fl'.lx d'in­

formation vers les pays utilisateurs de la Banque d'informa­

tions industrielles et technologiques (INTIB) afir. de renforcer 

le fondement des choix technologiques operes dans ces pays. 

Le 3ervice de renseignements industriels et sa banque ont pour 

mission d'aider les centres en question et de leur apporter 

1 1 apmi necessaire en etablissant et mainten'l.nt 'l.VeC eux 

des liens ef~icaces. 
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2. OBJECTIFS DE LA MISSION 

La mission en question aTaitles objectifs suivants 

• 

1. L'examen des systemes d'information existants et potentiels, 

des services et des reseaux d'information au niveau national. 

2. L'etude des activites menees par les centres nationaux 

specialises en matiere d'information industrielle et techno­

logique et par l'eventuel centre focal national de l'INTIB. 

3. L'examen des utilisateurs existants et potentiels de l'infor­

mation industrielle et technologique dans un contexte de leurs 

besoins et priorites. 

4. L'etude des demandes adressees a l'INTIB, ainsi que l'analyse 

des liaisons possibles entre le centfe focal national (even­

tuellement les centres nationaux specialises) et le centre 

d'INTIB a Vienne. 

5. La consultation ad-hoc relative aux reorganisations OU aux 

~xtensions du systeme d'information industrielle et techno­

logique, en incluant le chois du logiciel et du materiel, 

ainsi que 1 1 evaluation des moyens hu.mai_ns et des besoins 

concernant la formation. 

' 
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3. RESULTATS DE LA MISSION 

1. Les organismes qui peuvent etre consideres comme les 

utilisateurs existant~ et qui ont reellemen~ besoin de 

l'information industrie~le et technologique et qui posseda:t 

ou vont posseder leurs systemes d'informations sont les 

suivants : 

1) Les organismes qui interviennent dans la gestion de 

l'industrie, et qui sont : 

- Ministere du Commerce et de l'Industrie, 

- Ministere de l'Enseignement Superieur et de la Recherche 

Scientifique, 

- Chambre de Commerce d'Industrie et des Mines du Cameroun, 

- Centre National d'Assistance aux Petites et Moyennes 

Entreprises. 

2) Les centres techniques ayant pour vocatioL la promotion et 

le developpement du secteur d'activit~ industrielle donne 

- Institut de Recherches Geologiques et Minieres avec 

son Laboratoire de Recherches Energetiques, 

- Ministere de l'Equipement, 

- Ministere de l'Informatique et des Marches Publics, 

- Ministere du Plan et de l'Amenagement du Territoire. 

3) Les organismes specialises : 

- Ministere de l'Enseignement Superieur et de la Recherche 

Scientifique, 

- Centre de Recherches Economiques et Demographiques, 

- Chambre d'Agriculture et d'Elevage et des Forets du 

Cameroun. 

' 
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2. Les grands utilisate'.l.I"s cit~~ ci-dessus, ainsi que les 

utilisateurs particuliers comme les ingenieurs, les 

operateurs, etc., expriment leurs besoins qui peuvent 

etre resumes et classes comme suit : 

- informations se rapportant aux agrements industriels et 

allJC projets inJustriels en cours de realisation, 

- informations concernant activite industrielle camerounaise 

vue ~ travers les entreprises existantes et les pro2ets 

industr.iels deja operationnels, 

- informations sur les brevets, les normes et les reglemen­

tations en matiere :~dustrielle tant au Cameroun que 

dans les pays partenaires du Cameroun, 

- info!1Ilations sur l'etat de la technologie au Senegal et 

a traver~ le monde, informations qui devront permettre de 

repondre a des ques+.ions telles que : 

* quels sont les precedes de fabrication d'un produit ou 

d'un groupe de produits donne, 

* chez qui sont disponibles ces procedes (partenaires 

technologi~ues) et a quelles conditions, 

* qui necessite la mise en oeuvre de tels procedes de 

fabrication (ressources humaines et qualifications, moyens 

financiers, consommation energetique, etc.). 

- informations sur le commerce exteriecU" aussi bien au Cameroun 

vues sous l'angle de la performance des industriels camerounais, 

que celui des pays etrangers. consideres comme etant un 

excellent outil rermettant de decouvrir de nouveaux marches 

pour les produits fabriques OU a fabriquer par les industriels 

c amerounai s. 
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3. L'examen approfondi des besoins en matiere d'information 

industrielle et technologique, ainsi quc des formes de 

presentation d'informations montre que les utilisateurs sont 

bien souvent interesses a la diffusion selective de l'infor­

mation. Il convient de noter que des systemes de diffusion 

selective doivent obeir a des regles strictes : information 

aussi. complete que possible, continuite et regularite du 

courant d' information fourni' rapidite d' infor_,ation' ret:ro­

action de l'utilisateur organisee de maniere a contr6ler le 

profil d' interet, etc. Il faut remarquer que les systeI'.'es 

de diffusio11 selective au Cameroun sont tres rares et limites. 

4. L' ~stimation des moyens divers mis a la disposition du 

service d'informations industrielles et technologiques au 

Senegal est la suivante : 

1) Moyens humains : 

- nombre de specialistes 50 

- nombr~ d'assistants JQ 

Total 80 

2) Moyens materiels et logiciels 

- les ordinateurs 

* IBM 4361, 4381 

* IBM PC 

* IBM PC XT 

* ITT 3030 

* MTCROMEGA 16 

- les logiciels 

2 installations 

2 installations 

* ADR (Applied Data Research France) 

ir dBASE II 

* SESAME 

4' WORDSTAH 

' 



3) Budget annuel ma.r:que de donnees. 

Il ccnvient de noter que le Centre de Calcul de l'Universite de 

Yaounde qui posseJe l'ordinateur IBM 4331 et 23 micro-ordinateurs 

differents est pret a apfuyer le reseau national INTIB. Ceci vaut 

egalement pour le Ministere de l'Informatique et des Marches 

Publics et le Ministere des Postes et Telecommunications qui 

assurent conjointement la mise en oeuvre du reseau national 

de transmission de donnees - CAMPAC. 

5. La contribution demandee a l'Ora.J~I consiste en : 

- la diffusion des renseignements approfondis et des publi­

cations sur la nature des banques d'informations disponibles 

d~ns le cadre de l'INTIB, 

- expertise et en savoir-faire relatifs a l'elaboratipn du 

projet et a la mise en oeuvre du systeme national d'informa­

tion industrielle et technologique ainsi que des systemes 

d'informations specialises (ou ~ectoriels), 

- la connexion experimentale aux services de l'l~TIB soit 

par support soit directement (on-line) pour que les ut~lisateurs 

au Cameroun puissent examiner l'utilite de banques d'informa­

tions INTIB dans un contexte de leurs besoins, 

- la diffusion du logiciel necessaire pour que l'on puisse u~ili­

ser sur des disquettes (il s'agit surtout du systeme micro-ISIS) 

et de doter le centre focal national ainsi que les centres 

nationaux dits specialises (ou sectoriels) d'un equipement. 

Il semble qu'a court terme, les materiels compat~bles et 

comparables avec le IBM PC/AT pou:rvus des di3ques durs seraient 

suffisants; par contre, a long terme, le materiel plus puissant 

(par exemple l'IBM 36 OU meme 4361) serait necessaire. 

- la diffusion du logiciel doit etre accompagnee par une 

formation appropriee. 
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6. L'examen des mP.thodes d'indexage et de recherche employees 

dans les organismes e~ question montre la divergence de 

langages docv:nentaires utilises. 

7. Les specialistes travaillant en matiere d'informaticn indus­

trielle et technologique sont unanimes sur le manque de 

coordination et de liaisons bilaterales entre les systemes 

cites ci-dessus. L'edificGtion du systeme national d'infor­

mation industrielle et technologique est done indispensable. 

8. Le manque de poli·<:,ique au sujet d'infurmation industrielle 

et technologique et de coordination es~ considere comme un 

facteur freinant la mise en place du systeme national. ?ar 

contre, sur le plan ~echnique c'est le manque d'ordinateurs 

et la faiblPsse de liaisons telephoniques qui entravent 

actuellement la creation du reseau. De plus, les moyens 

humains re sont pas suffisants. 

9. Parmi ceux qui sont tres interesses par les informations 

statist·iques, on trouve des entreprises, des directions 

techniques et l'administration centrale, ainsi que des 

institutions de promotion industrielle et bureaux d'etudes. 

Les systemec cites ci-dessus (paragraphe 2, ch. 4) considerent 

l'information statistique comme une partie integrante de 

leurs fonds. 



4. ACTIVITES AU COURS DE LA MISSION 

1. Le _projet RF/RAF/85/621 comprend plusieurs pays africains 

parmi lesquels on peut citer cinq pays francophones, a savoir 

la Tunisie, l'Algerie, le Senegal, la Cote d'Ivoire et le 

Cameroun. C'est la raison pour laquelle un groupe de specia­

listes de la section de l'information industrielle de l'ONUDI 

a etabli une demarche susceptible d'etre aDpliquee dans 

tous les pays en question. Afin de reunir les donnees necessai­

res a l'etude, les auteurs ant effectue des missic~s d'enquetes 

au pres de 1 S organismes a Yaounde et Douala au cours desquel '.es 

30 entrevues ant eu lieu (pour le questionnaire voir Annexe 2). 

Il convient de remarquer que ce questionnaire n'etait cependant 

pas un cadre rigide, il do~t etre considere comme un canevas 

adaptable en fonction de la nature de chaque organis~e visite. 

2. Le recensement des systemes d'information industrielle et 

technologique existants et potentiels comprend (iiste non­

exhaust i ve) : 

- le systeme du Ministere du Commerce et de l'Industrie, 

le systeme du Ministere de l'Enseignement Svperieur et de la 

Recherche Scientifique, 

- le systeme du Ministere du Plan et de l'Amenagement du Terri-

toire 

- le systeme du Ministere de l'Equipement, 

- le systeme du Ministere de l'Informatique et des Marches Publics, 

- le systeme de ~:Institut de Recherches Geologiques et Minieres 

avec le systeme utilise au Laboratoire de Recherches Energetiques, 

- le systeme du 8entre de Recherches Economiques et Demographiques, 

- le systeme de la Chambre de Cormnerce d' Industrie et des Mines 

du Cameroun, 

- le systeme de la Chambre d'Agriculture et d'Elevage et des 

Forets du Cameroun, 

- le systeme du Centre National d'Assiscance aux Petites et 

Moyennes Entreprises 
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3, ConH.ltations concerna..-:t l'edification et l'ameliora-t-ion des 

langag: s dccume:-ita;res ont ete donnees. Le "Theo,aurus of Indus­

triaJ Development Terms (English-French)" a ete propose comme 

un uu~il de bcse. 

4. Au cours de la mission, les conseils co~cernant le choix du 

ma.te:.-iel i.nformatique et du logiciel en vue d' automatiser les 

systcmes d'informations existants et potentiels ont ete donnes. 

Il s'agissait avant tout du materiel compatible et comparable 

avec l'IBM PC XT (ou AT) et du logicie~ du type dBA2E II (Ju ===l 
et micro-ISIS. 

5. La structure du reseau national INTB a ete proposee. Four les 

noms des organismes participant i ce reseau, voir p. 7, chapitre 

"Conclusions et recormnandations". 



5. MESURES A PFENDRE 

l. Le Gouvernement interesse doit etablir une politique a long terme 

Vi Sant a etablir Uil Systeme nat~Onal d I information indUStrielle 

et technologi1ue, un systeme charge de collecter, d'Estimer, de 

traiter, d'evaluer et de disseminer les inforlllations. Il parait 

que l'ONUDI pourrait contribuer par l'intermediaire de ses experts a 
l'elaboration de cette politique. 

2. L'ONUDI pourrait recommander au Gouvernement en question d'examiner 

attentivement la possibilite d'etablir un reseau d'informations 

industrielles et technologiques propose dans le present rapport. 

Ce reseau devrait comporter un centre focal et un dispositif 

de service coni;us pour etre relies a des dispositifs semblables 

dans d'autres pays et organisations internationales, y compris 

l'INT~B, en vue de proceder a l'echange d'informations. Des 

techniques de points, comme celles des telecommunications et de 

l'ir;formatique devraient etre utilises pour desservir l'infrastruc­

ture nationale avec un maximum d'efficacite. l1 mise en place 

du reseau devrait se faire par etapes, en fonction de la 

disponibilite des moyens et du developnement d~ la demande des 

utilisateurs. 

3. Les progranunes d'assistance technique devraient etre c,rientes 

vers le developpement d'infrastruct11res d'information :-i_ui 

COilStitueraient des chaines faibles au Sein du mecaniSIDE. 

Premierement, il faut doter le centre focal a'ur. equipement 

susceptible d'assurer d'une part la cooperation avec l'INTIB 

et, d'autre part, la diffusion d'informations dans le pays en 

question. Cela va de soi que l'equipement mentionne doit etre 

accompagne par un :~giciel app~oprie. 



l 

4. Il 8. ete constate que compte tenu des disparites entre les 

langages documentaires utilis2s aussi bien dans les differents 

pays que dans les organismes d •,m meme pays, il est necessaire 

que 1' INTIB elabore me metr.odologie dans le but d' aplanir 

les difficultes qu.:. pou:c'·~,ient s:irgir de ces disparites. 

5. Il est a souligr.~r qu':_ est a:solument necessaire d'activer, 

de renforcer et d'etendre la promotion de l'INTIB et ses 

services exista~~s. Parmi :es initiatives a prendre a cet 

egard, les suiva~~es m~~itent d'etre consider~es : organisation 

de .journees de promotion et de sensibilisat::.on, organisation 

de seminaires, organisations de reunions a"ec les utilisateurs, 

ainsi qu'avec les responsables. A titre preliminaire, il est 

souhaitable de mettre au point une liaison directe experi­

mentale (on-line) entre l'INTIB et le centre focal. 

6. Rien ne pourra etre fait serieusement sans entreprendre un 

important programme de formation. Pour garantir la competence 

et l'efficacite voulues, le corps enseignant devrait etre 

dote d'un personnel bien qualifie et experimente. 

7. Dans le fonctionnerr.ent de la cooperation entre le pays en 

question et l'INTIB, il convient d'obtenir une information 

en retour d'un centre focal national et d'autres dispositifs 

nationaux, de maniere a reperer les defauts et lacunes auxquels 

il peut etre remedie par un effort de formation, d'amelioration, 

etc ... 

3. Lorsqu' un systeme national d' in:'ormat ion industrielle et 

technologique aura ete cree et aura commence a fonctionner, il 

jevrait rnettre en cornmun ses connaissances et son experience 

sur une base nationale, regionale et internationale afin d'arne­

liorer le transfert d'informations. 

' 



9. Au niveau international, plusieurs institutions de la famille 

des Nations Unies, ainsi que d'autres organisations interna­

tionales ont des responsabilites relativement a l'information 

industrielle et technologique ou sont concernees par elle 

en tant qu'organismes generateurs, utilisateurs ou fournisseurs 

d'information. Certaines de ces institutions ont des fonctions 

d'offre central d'echange, d'autres produisent des etudes en 

profondeur, des compilations de statistiques, d'autres encore 

ont des activites dans le domaine du transfert de technologie 

(a titre d'exemple citons le Centre Regional Africain de 

Technologie - CRAT et le Reseau Sahelien d'Information et de 

Documentation Scientifiques et Techniques - RESADOC). Ces 

sources d'information sont dispersees, parfois, peu connues. 

De nombreux problemes surgissent lorsqu'il s'agit d'avoir acces 

a cette information et, une fois obtenue, il faut encore la 

presenter sous une forme convenant aux utilisateurs et la fournir 

a un cout raisonnable. Il semble que l'ONUDI doit prendre les 

initiatives en vue de la coordination et de la mise en oeuvre des 

programmes necessaires au renforcement d'echange des informations 

industrielles et technologiques entre des institutions citees 

ci-dessus. Des ressources affectees au budget de l'INTIB sont 

necessaires pour rendre credible le role de leader de l'INTIB 

dans l'activation du reseau, l'etablissement des liens, l'utili­

sation optimale des ressources existantes, etc ... 

' 



A N N E X E 1 .-.-.-.-.-.-.-.-

DOCUMENTS UTILISES AU COURS DE L'ETUDE 

l. Un Programme pour la Decennie du Developpement Industriel de ~'Afrique, 

document etabli par la Commission Economique pcur l'Afrique, 

l'Organisation de l'unite africaine et l'Organisation des Nations 

Unies pour le Developpement Industriel, Nations Unies, New York, 1983. 

2. ?lan d'Action de Lagos pour le Developpement de l'Afrique 1980-2000, 

Institut National d'Etudes Sociales, Geneve, 1981. 

3. Role of lNTIB. Round Table Division of an Advisory Group of INTIB 

Users - Vienna, 23-27 Sept. 1985, ID/WG., 20 Sept. 1985, UNIDO 

Secretariat. 

4. Sung Jin Choi, Guidelines for the Formulation of Na~ional Industrial 

and Technological Information Policy, INTIB Secretariat. 

5. Ching-Chih Chen, Microcomputer Use in Libraries in the U.S.: Current 

and Future Tre11ds, UNESCO-Upils Asian Regional Seminar/Works:iop 

on the Application of Microcomputers to Library and in Information 

Management, Dillman, Quezon City, 29 Oct. - 2 Nov. 1984. 

6. Baukowski J., Wysocki A., Guidelines for the Establishment or Redesign 

of Industrial and Technological Information Service System, including 

Selection of Software and Hardware, Warsaw, Sept. 1985, IN·r:B 

Secretariat. 

7. Industrial and Technological Information Bank-Questionnaire, IDDA 

Project RP/RAF/85/621. 



3. Payom G., Sikoffibe E., Creation d'un centre de liaison e.u Cameroun, 

projet INTIB, Octobre 1985. 

9. CAMPAC, Projet national de transmission de donnees. Services des 

liaisons specialisees, Yaounde, Ministere de l'Informatique 

et des Marches Publics et le Ministere des Postes et Telecommunications. 

l). Le C:AP~1E, Centre National D'Assistance aux Petites et Moyennes 

Entreprises, Douala. 

ll. ?ro.j et INTIB - CAPME, document de -:ravail, Douala, 21 Nov. 1985. 

12. Thesaurus of Industrial Development Ter!lls (English-F'rench), 

UNIDO, ID/172/Rev. l; UNIDO/T,IB/SER.C/3/Rev. 1. 



A N" N E X E 2 .-.-.-.-.-.-.-.-

INDUST?IAL A.~D TEChliOLOGICAL INFORMATION BANK 

IDDA PROJECT (RP/RAF/85/621) 

OBJECTIVE Assess existing/potential infc:rmation service institutions/ 

organizations and their activities. 

QUESTIONNAIRE 

Name of Instit~te/Organizations Country 

Address of Institution/Organization Telex/Cable : 

Telephone/Telefax: 

Nature of Institution I Organization Public/Private/Semi-Private 

Harne of Director/Inc,erviewee 

Year of Establishment 

Ob,jectives/Functions of Institution/Organization 

Number of information staff 

Professional : 

Supporting personnel 



Information Servise Activities : 

List of publications : 

r A 

'-~ 

Quarterly/Yea~ly publications 

Industrial Inquiry Service (Sectors/Inquirers/Source of Answers/ 

Number of inquiries/Character) : 

Extension services 

Selective Information Dissemination/Current Awareness Service 

Ad-hoc advisory services 

Source of fund Government/Private Budget for information activities 

List of hardware/software 

' 



r· C:: 

' 

Main problems faced by the organization on information field 

Contents of advice given by UNIDO experts 

Comments to be as INTIB nodes by institution/organization 

Linkage with other information institutions/organizations 

List of demand/needs of information users 

' 



Linkage with INTIB 

Industrial Ir.1uiry Service 

Possible areas 

Ways and means 

Trainings/Seminars/Workshops conducted by the institution/organization 

Expectativn from INTIB 

Ad-hoc service request and project document 

Industrial i~formation policy 

Nor focal points for Co-ordination request 

Recommendations to Government 



A. Abondo 

M. Bopelet 

J.P. Bourn 

E. Ckebil 

L. Dubourg 

J. Fotsing 

A. J'Bidar 

J. Johnson 

- ~7 -
A N N E X E 3 .-.-.-.-.-.-.-.-

LISTE DES NOMS DES SPECIALISTES CONSULTES 

Institut de Recherches Medicales et 

d'Etudes des Plantes Medicinales (IMPM) 

Directeur de la Recherche Scientifique et 

Technique, Ministere de l'Enseignement 

Superieur et de la Recherche Scientifique 

(MESRES) 

Adjoint au Chef du Centre de Recherches 

Hydrologique.s, Institut de Recherches Geo­

logiq_ues et Minieres ( IRGM) 

Directeur, Institut de la Recherche Agro­

nomique (IRA) 

Directeur Resident, Centre National d'Assis­

tance aux Petites et Moyennes Entreprises 

(CAPME) 

Sous-Directeur des Statistiques Economiques, 

Direction de la Stati~~ique, Ministere du 

Plan et de l'Amenagemcnt du Territoire 

(MINPAT) 

Bureau de l'ONUDI a Yao1 

Insti tut de Recherches ~~edicales et d' Etudes 

des Plantes Medicinales, (IMPM) 

' 



B. Kamdoum 

J.P. Kang Kang 

~'!. Konare 

A. Le Van Chau 

P.M. Mbonji 

P. Moven-Hjoh 

E. Mundi Kengntisu 

E. Naah 

,J. Ndioro a Moumbok 

Responsable du Centre de ~alcul, 

Centre de Calcul, Universite de Yaounde (UY) 

Directeur de l'Informatique et de la Tele­

informatique, 

Ministere de l'Informatique et des Marches 

Publics (MINIMAP) 

Bureau de l'ONUDI a Yaounde 

Directeur de Projet ONUDI, 

Centre National d'Assistance aux Petites et 

Moyennes Entreprises (CAPME) 

Sous-Direrteu~ de la Programmation, 

Ministere de l'Enseignement Superieur et de 

la Recherche Scientifique (MESRES) 

Chef de Departement Assistance et Conseil, 

Centre National d'Assistance aux Petites et 

Moyennes Entreprises (CAPME) 

Sous-Directeur charge d'Etudes et de Norma-

lisation, 

Ministere de l'Equipement (MINEQ) 

Chef de Centre de Recherches Hydrologiques, 

Institut de Recherches Geologiques et Minieres, 

(IRGM) 

Directeur, 

Ecole Superieure des Sciences Economiques et 

Commerciales, 

Centre Universitaire de Douala (CUD) 

' 



R. Ndonov 

E. Nitchev 

J. Nkamata 

A. N'Sangou 

C. Nyatte 

.J. Nya Ngatchov 

M. Partiot 

Chef de Service Adjoint du Fichier National 

de Base de Donn~e3, 

Ministere du Plan et de l'Amenagement du 

Territoire (MINPAT) 

Direction de la Promotion charge d'Etudes, 

Chambre de Commerce, d'Industrie et des Mines 

du Cameroun (CCIM) 

:Jivision de la Promotion, charge d'Etudes 

Chambre de Commerce, d'Industrie et des Mines 

du Cameroun (CCIM) 

Chef de Service du Teletraitement, 

Ministere de l'Informatique et des Marches 

Publics (MINIViA.P) 

Chef de Centre de Recherches Economiques et 

Demographiques (CRED), 

Ministere de l'Enseignement Superieur et de 

la Recherche Scientifique (MESRES) 

Bibliothecaire, 

Ecole Superieure des Sciences Economiques et 

Commerciale, Centre Universitaire de Douala (CUD) 

Directeur de Recherches, 

Ministere de l'Enseignement et de la Recherche 

Scientifique (MESRES) 

Chercheur, 

Institut de la Recherche Agronomique (IRA) 



E. Sicombe 

E. Sieke 

A. Simo 

C. TAKOUDJOU 

M. 'l'OMDIO 

Sous-Directeur charge des Etudes, Direction 

de l'Industrie, 

Ministere du Commerce et de l'Industrie (MINCI) 

Chef de la Division des Etudes et Projets, 

Chambre d'Agriculture et d'Elevage et des 

Forets du Cameroun (CAEF) 

Chef de Laboratoire. 

Laboratoire de Recherches Energetiques de 

l'Institut de Recherches Geologiques et 

Minieres (IRGM) 

Chercheur, 

Laboratoire de Recherches Energetiques de 

l'Institut de Recherches Geologiques et 

Minieres ( IRGM) 

Direc~eur General-Adjoint, 

Centre Uni•:ersitaire de Douala (CUD) 

' 



CAEF 

CAPHE 

CCIM 

CRED 

CUD 

IMPM 

IRA 

.., ... 
. )J... 

A N N E X E 4 .-.-.-.-.-.-.-.-. 

ABREVIATIONS ET ADRESSES 

Chambre d'Agriculture et d'Elevage et des Forets 

du Cameroun 

B.P. 287, Yaounde 

Tel.: 23-39-70 

Centre National d'Assistance aux Petites et 

Moyennes Ent.reprises, 

B.P. 1377, Douala 

Tel.: 42-58-58, 42-41-11 Telex 5590 KN 

Chambre de Commerce, d'Industrie et des Mines 

du Cameroun, 

B.P. 4011, Douala 

Tel.: 42-28-88, 42-36-90 Telex 5616 KN 

Centre de Recherches Economiques et Demographiques 

B.?. 6323, Yaounde 

Tel.: 23-26-81 

Centre Universitaire de Douala 

B.P. 2701, Douala 

Tel.: 42-62-19 

Institut de Recherches ~edicales et d'Etades des 

Plantes Medicinales, 

Yaounde, 

Tel. : 22-28-65 

Institut de la Recherche Agronomique 

B.P. 2123, Yaounde 



IRGM 

MES RES 

MIN CI 

MINEQ 

MINI PAT 

MINPAT 

UY 

Institut de Recherches Geologiques et Minieres, 

B.P. 4110, Yaounde 

Tel.: 23-00-08 

Ministere de l'Enseignement Superieu~ et de 

la Recherche Scientifique 

B.P. l· 57, Yaounde, 

Tel. : 22-29- 31 

Ministere du Commerce et de l'Industrie, 

Yaounde, 

Tel.: 23-40-40, poste 249 

.Ministere de l'Equipement 

Yaounde, 

Tel.: 23-19-12 

Telex 8638 KN 

Ministere de l'Informatique et des Marches Publics, 

Yaounde, 

Tel.: 22-07-78 

Ministere du Plan et de L'Amenagement du Territoire, 

Tel.: 22-25-74 

Universite de Yaounde 

Yaounde 

Tel.: 22-07-44 

' 



Lundi, le 18 Novembre 

lOh 

15h 

16h30 

Mardi, le 19 Novembre 

9h 

15h 

17h 

A N N E X E 5 .-.-.-.-.-.-.-.-

PROGRAMME DE VISITE 

Bureau de l'ONUDI, 

A. Jibidar 

Ministere de l'Enseignement Superieur et 

de la Recherche Scientifique, 

M. Bopelet, P.M. Mbonj, J. Nya Ngatchou 

Reunion au Ministere de l'E~seignement 

Superieur et de la Recherche Scientifique 

presidee par M. Bopelet 

Ministere du Plan et de l'Amenagement du 

Territoire, 

J. Fotsing, R. Ndounou 

Bureau de l'ONUDI 

M. Konare 

Ministere de l'Equipement 

E. Mundi Kengntisu 

Ministere de l'Infor:natique et des Marches 

Publics 

J.P. Kane Kane, J. Nkrunta 

' 



Mercredi, le 20 Novembre 

8h30 

9hl0 

10h20 

llhlO 

llh 30 

15hl0 

Jeudi, le 21 Novembre 

9h 

10h 

Universite de Yaounde, Centre de Calcul, 

B. Kamdoum 

In~titut de Recherches Medicales et d'Etudes 

des Plantes Medicinales 

A. Abondo, J. Johnson 

Laboratoire de Recherches Energetiques de 

l'Institut de Recherches Geologiques et Minieres, 

A. Simo, C. Takondjou 

Institut de la Recherche Agronomique 

E. Ckebil, M. Partiot 

Institut de Recherches Geologiques et Minieres, 

L. Naab, J.P. Bourn 

Centre de Recherches Economiques et Demographiques 

Ministere de l'Enseignement Superieur et de la 

Recherche Scientifique 

A. N'Sangou 

Chambre d'Agriculture, d'EleYa/il'.e et des Forets 

du Cameroun, 

E. Siewe 

Reunion a la Chambre de Commerce, d'Industrie 

et des Mines du Cameroun, presidee par E. Sicombe 

Chambre de Commerce, d'Industrie et des Mines du 

Cameroun, E. Nitchen, E. N,janga 



llh 

15h 

Vendredi, le 22 Novembre 

9h 

15h 

Reunion au Centre National d'Assistance aux 

Petites et Moyennes Entreprises 

presidee par P. Mouen Njoh, L. Dubourg, Le 

Van Chau 

Reunion au Centre Universitaire de Douala, 

presidee par M. Torndio 

Ecole Superieure des Sciences Economiques et 

Commerciales 

J. Ndioro a Moumbok, C. Nyatte 

Ministere du Commerce et de l'Industrie, 

E. Sicombe. 



RESUME 

Ce rapport presente les resultats d'une etude preliminaire 

sur un systeme d'information industrielle et technologique au Cameroun. 

Cette etude a ete effectuee au cours de la mission qui s'est deroulee 

a "'.aounde et Douala, du 18 Novembre au 22 Novembre 1985. 

Le domaine de 1 'information industrielle et technologique se trou're 

actuellement au stade elementaire. L'etude se propose d'identi~ier 

les organismes qui pourraient constituer la base d'un systeme (reseau) 

national d'information industrielle et technologique. Ces organismes 

sont les suivants : le Centre National d' Assistance aux Petites et 

Moyennes Entreprises (CAPEM), le Ministere d'Equipement (MINEQ), 

le Ministere de l'Informatique et des Marches Publics (MINIPAT), le 

Ministere du Plan et de l'Amenagement du Territoire (MINPAT), le 

Laboratoire de Recherches Ener~etiques de l'Institut de Recherches 

Geologiques et Minieres (IRGM), la Chambre d'Agriculture et d'Elevages 

et des Forets du Cameroun (CAEF), la Chambre d'Industrie et des Mines 

du Cameroun (CCIM). 

Il semble que ]_e centre focal national peut etre place 

au Centre National d'Assistance alix Petites et Moyennes Entreprises 

(CAFME). La contribution demandee a l'O~nJDI est pr~cisee dans le 

rapport. Certaines recommandations concernant ie developpement de 

l'INTIB sont formulees. 

' 




